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I. Principaux développements entre la partie de session d'avril de l'Assemblée et la 
partie de session de juin 

 

A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine 
 

Au cours de la période considérée, l’Assemblée a poursuivi ses travaux, en particulier au niveau des 
commissions, pour faire face aux multiples conséquences de la guerre d’agression menée par la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine. Un certain nombre de rapports clefs sont en cours d’élaboration, notamment sur les 
conséquences politiques de la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine et sur 
les aspects juridiques et relatifs aux droits humains de la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie 
contre l’Ukraine. Un certain nombre d’auditions et de visites d’information ont été effectuées ou sont prévues 
dans un proche avenir. En outre, l’Assemblée a également commencé à examiner si, dans le contexte de la 
guerre d’agression lancée contre l’Ukraine, des athlètes russes et biélorusses devraient participer aux Jeux 
olympiques. Plus récemment, un débat d’actualité sur cette question a eu lieu au cours de la réunion de la 
Commission permanente à Riga. Le débat a été introduit par M. Indrek Saar (Estonie, SOC), qui a souligné que 
la Charte olympique stipule clairement que l’objectif de l’Olympisme est de mettre le sport au service du 
développement harmonieux de l’humanité, en vue de promouvoir une société pacifique soucieuse de la 
préservation de la dignité humaine. La guerre d’agression russe, a-t-il souligné, constitue une violation 
incontestable de ce principe. Cette discussion devrait se poursuivre au cours de la partie de session de juin de 
l’Assemblée, les dirigeants des cinq groupes politiques de l’Assemblée ayant déposé une demande de débat 
d’urgence sur la « Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation des athlètes russes et bélarussiens aux 
Jeux Olympiques de Paris 2024? ». 

  
Le 6 juin 2023, les dirigeants du Conseil de l’Europe — la Secrétaire Générale, le Président du Comité des 
Ministres et le Président de l’Assemblée parlementaire — ont publié une déclaration commune condamnant, 
dans les termes les plus fermes, la destruction du barrage de Nova Kakhovka dans la région de Kherson en 
Ukraine. Ils ont souligné qu’un tel acte imprudent a déclenché le déplacement de nombreux civils et mis en 
danger leurs moyens de subsistance. Ils se sont également déclarés préoccupés par les conséquences 
potentiellement dangereuses sur l’environnement, la sécurité énergétique et la sûreté nucléaire qui pourraient 
aller au-delà de l’Ukraine. Les dirigeants ont condamné une fois de plus l’agression brutale, injustifiée et non 
provoquée de la Fédération de Russie contre l’Ukraine et ont réaffirmé que le Conseil de l’Europe était 
déterminé à soutenir et à promouvoir les efforts nationaux et internationaux visant à garantir la responsabilité. 

 
B. Sommet de Reykjavik 

 
L'Assemblée parlementaire a pesé de tout son poids politique pour soutenir le Sommet, en encourageant sa 
tenue et en y apportant une contribution substantielle par le biais de nombreux textes, dont sa Recommandation 
2245 (2023) sur " Le Sommet de Reykjavík du Conseil de l'Europe - Unis autour des valeurs face à des défis 
extraordinaires ". Le 15 mai 2023, à la veille du Sommet, des parlementaires des 46 Etats membres du Conseil 
de l'Europe, réunis en tant que Commission permanente de l’Assemblée parlementaire, ainsi que des 
membres d'autres délégations à l'Assemblée, ont continué à participer à ce processus et ont débattu de deux 
thèmes qui étaient au cœur des délibérations du Sommet (Annexe I). Après les remarques introductives de 
Birgir Ármannsson, Président de l'Alþingi (Parlement d'Islande), Ruslan Stefanchuk, Président de la Verkhovna 
Rada (Parlement d'Ukraine), Bjarni Jónsson, Président de la délégation islandaise auprès de l'APCE, et Bjørn 
Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l'Europe, la réunion a été suivie de deux panels interactifs. Le 
premier portait sur "Le Conseil de l'Europe en tant qu'acteur clé de l'architecture multilatérale", avec la 
participation de Þórdís Kolbrún Reykfjörð Gylfadóttir, ministre des Affaires étrangères de l'Islande ; Sylvie 
Bermann, ancienne ambassadrice de France à Pékin, Londres et Moscou ; et Alice Bergholtz, vice-présidente 
du Conseil consultatif pour la jeunesse du Conseil de l'Europe. Le deuxième panel s'est concentré sur "Le 
Conseil de l'Europe en tant que pionnier de la protection des droits de l'Homme : la nouvelle génération 
de droits", avec la participation de Katrín Jakobsdóttir, Première ministre de l'Islande ; Ilze Brands Kehris, 
Sous-secrétaire Générale des Nations Unies pour les Droits de l'Homme ; Nathalie Smuha, Institut de Droit 
Européen, KU Leuven, experte en Intelligence Artificielle ; et Tinna Hallgrímsdóttir, représentante de la jeunesse 
au sein du Conseil Islandais du Climat. L'échange de vues avec les membres de l'Assemblée s'est conclu par 
une déclaration de Sviatlana Tsikhanouskaya, cheffe de file de l'opposition démocratique du Bélarus, et par les 
remarques finales de Katrín Jakobsdóttir, Première ministre islandaise, et de Tiny Kox, Président de l'APCE. 
 

https://pace.coe.int/fr/news/9128/destruction-of-the-nova-kakhovka-dam-in-the-kherson-region-of-ukraine-statement-by-council-of-europe-leaders
https://pace.coe.int/fr/files/31592/html
https://pace.coe.int/fr/files/31592/html
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La réunion de la Commission permanente a été précédée d’une table ronde intitulée « Une démocratie prête 
pour l’avenir » (annexe II), organisée en coopération avec l’Institut des affaires internationales de l’Université 
d’Islande et le Parlement islandais. La participation a également été ouverte aux étudiant·e·s de l’Université 
d’Islande et aux représentant·e·s de la jeunesse. Le débat a été incroyablement stimulant et dynamisant. Il était 
également important et symbolique de commencer les réunions de l’Assemblée avant le Sommet de Reykjavik 
par un événement ouvert aux jeunes militant·e·s et étudiant·e·s. Les échanges ont en effet permis aux membres 
de l’Assemblée de placer les voix des jeunes en tête de l’ordre du jour et d’avoir leurs pensées inspirant leurs 
discussions tout au long de la journée. À l’issue de la table ronde, la Première ministre islandaise Katrín 
Jakobsdóttir et le président de l’APCE Tiny Kox ont lancé le « Prix Vigdís pour l’empouvoirement des 
femmes », en présence de la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe et de l’ancienne Présidente islandaise 
Vigdís Finnbogadóttir, première femme au monde à être élue cheffe d’État, à laquelle le prix rend hommage. 
Ce nouveau prix annuel récompensera des initiatives exceptionnelles qui favorisent l’empouvoirement des 
femmes dans toute leur diversité, avec un large mandat couvrant les réalisations en matière d’égalité des sexes 
ou d’accès égal à la participation et à la prise de décisions, ainsi que des actions visant à encourager des 
politiques et des pratiques inclusives. Les candidat·e·s éligibles peuvent être des individus ou des groupes de 
la société civile. Le prix sera remis au cours de chaque partie de session de juin de l’Assemblée parlementaire 
à partir de juin 2024. 
 
Le président de l’Assemblée parlementaire, M. Tiny Kox, s’est adressé aux participant·e·s du Sommet 
lors de l’ouverture du débat général. Le président a souligné que restaurer, renforcer et peut-être réinventer 
la sécurité démocratique européenne et le multilatéralisme fondé sur des règles contre l'unilatéralisme agressif 
est devenu un défi existentiel et une raison principale de se réunir à Reykjavik. Il a exprimé le soutien sans 
réserve de l’Assemblée au processus de Reykjavik et, en particulier la décision de créer un système complet 
obligeant la Fédération de Russie à assumer ses responsabilités, qui comprendra notamment un tribunal ad 
hoc pour le crime d’agression, un Registre des dommages et un mécanisme permettant le retour des enfants 
enlevés. Il a souligné que l’Assemblée soutient également pleinement une Convention européenne des droits 
de l'homme mieux sauvegardée, avec l'autorité de la Cour mieux protégée et l'exécution de ses arrêts mieux 
garantie. Le président a également évoqué l’importance d’inverser le dangereux recul de la démocratie, en 
s'attaquant à ses causes profondes et en formulant des principes contraignants pour la démocratie dans tous 
nos Etats membres, et de reconnaître le droit à un environnement propre, sain et durable comme un droit 
humain fondamental.  
 
Lors de la réunion de la Commission permanente qui s’est tenue à Riga le 26 mai 2023, les membres de 
l’Assemblée parlementaire ont eu la chance de procéder à un premier échange de vues sur le suivi du 
Sommet de Reykjavik et le rôle de l’Assemblée parlementaire dans la mise en œuvre de ses décisions. Au 
cours d’un débat d’actualité, les membres de l’Assemblée ont reconnu qu’une feuille de route ambitieuse était 
présentée à Reykjavik, reconnaissant l’impact du Conseil de l’Europe sur la promotion d’une plus grande unité 
entre les États membres, ainsi que son rôle central dans l’évolution de l’architecture multiculturelle européenne. 
Les membres de l’Assemblée ont reconnu qu’en tant qu’organe statutaire, l’Assemblée devrait contribuer à 
traduire la vision du Sommet en résultats concrets. Le débat a abouti à l’adoption d’une déclaration saluant le 
processus de Reykjavik et soulignant les domaines d’action prioritaires, à savoir: soutenir l’Ukraine et veiller à 
ce que la Fédération de Russie soit tenue responsable; soutenir et renforcer le système de la Convention; 
diffuser les Principes de Reykjavik afin de lutter à la fois contre le recul démocratique et de revitaliser la 
démocratie; renforcer le rôle de l’Organisation dans l’élaboration de normes dans les nouveaux domaines de 
préoccupation, y compris la protection de l’environnement et les nouvelles technologies. 
 

 
II. Réunion de la Commission permanente (Reykjavik 15 mai 2023) 
 
La Commission permanente, réunie le 15 mai 2023 à Reykjavik, sous la présidence de M. Tiny Kox, Président 
de l’Assemblée : 
  
- a entendu le discours de bienvenue de M. Birgir Ármannsson, Président de l’Alþingi – Parlement de l’Islande;  
 
- a entendu le discours en ligne de M. Ruslan Stefanchuk, Président de la Verkhovna Rada d’Ukraine : 
 
- dans le cadre de l’évènement spécial autour du 4ème Sommet des Chef·fe·s d’Etat et de gouvernement du 
Conseil de l’Europe – Uni·e·s autour de valeurs face à des défis hors du commun : 
 

https://rm.coe.int/as-le-sommet-de-reykjavik-un-message-fort-d-unite-d-objectif-commun-et/1680ab5df9
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- a entendu les remarques introductives de M. Bjarni Jónsson, Président de la délégation islandaise 

auprès de l’Assemblée parlementaire ; 

 
- a entendu les remarques de M. Bjørn Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ; 

 
- a tenu une discussion sous forme d’un panel sur « Le Conseil de l’Europe en tant qu’acteur 

fondamental de l’architecture multilatérale », modérée par Mme Rósa Björk Brynjólfsdóttir, Bureau 

de la Première ministre d’Islande et ancienne Présidente de la délégation islandaise auprès de 

l’Assemblée parlementaire, avec la participation de Mme Þórdís Kolbrún Reykfjörð Gylfadóttir, 

Ministre des Affaires Etrangères d‘Islande, M. Tiny Kox, Président de l’Assemblée, Mme Sylvie 

Bermann, ancienne Ambassadrice de France à Pékin, Londres et Moscou, et Mme Alice Bergholtz, 

vice-Présidente du Conseil consultatif sur la jeunesse, Conseil de l’Europe ;  

 
- a tenu une discussion sous forme d’un panel sur « Le Conseil de l’Europe, pionnier de la protection 

des droits humains : la nouvelle génération de droits », modérée par Mme Rósa Björk 

Brynjólfsdóttir, Bureau de la Première ministre d’Islande et ancienne Présidente de la délégation 

islandaise auprès de l’Assemblée parlementaire, avec la participation de Mme Katrín Jakobsdóttir, 

Première ministre d’Islande, M. Tiny Kox, Président de l’Assemblée, Mme Ilze Brands Kehris, Sous-

secrétaire générale des Nations Unies aux droits de l’homme, Mme Nathalie Smuha, Chercheuse 

et Professeure associée, Institut pour le droit européen, KU Leuven, experte en Intelligence 

Artificielle, et Mme Tinna Hallgrímsdóttir, représentante de la jeunesse au Conseil environnemental 

d’Islande ; 

 
- a entendu l’allocution de Mme Sviatlana Tsikhanouskaya, cheffe de l’opposition démocratique 

bélarusse ; 

 
- a entendu les remarques conclusives de Mme Katrín Jakobsdóttir, Première ministre d’Islande, et 

de M. Tiny Kox, Président de l’Assemblée parlementaire ; 

 
- a décidé de tenir sa prochaine réunion à Riga, Lettonie, le 26 mai 2023. 

 
 

III. Réunion du Bureau (25 mai 2023) 
 

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le jeudi 25 mai 2023, à Riga, sous la présidence de M. Tiny Kox, Président 
de l’Assemblée parlementaire, en ce qui concerne :  
 
−  Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, de la Secrétaire 

Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe, et a tenu un échange de vues avec 
la Secrétaire Générale ;  

 
−  4ème Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe (Reykjavik, 16-17 

mai 2023) : a pris note de la déclaration adoptée au 4ème Sommet par les Chefs d’Etat et de 
Gouvernement et a examiné un projet de déclaration sur le suivi du 4ème Sommet, en vue de son 
adoption par la Commission permanente ;  

 
 −  Commission permanente à Riga (26 mai 2023) :  

 
o demandes de débats d’actualité: a pris note des demandes déposées par les présidents des cinq 

groupes politiques de tenir des débats d’actualité sur :  
 « Le suivi du Sommet de Reykjavik », a décidé de recommander à la Commission permanente 

de tenir ce débat, et a désigné Mme Fiona O’Loughlin (Irlande, ADLE) comme première 
oratrice;  

 « Exclure les athlètes de Russie et du Bélarus des Jeux Olympiques », a décidé de 
recommander à la Commission permanente de tenir ce débat et a désigné M. Indrek Saar 
(Estonie, SOC) comme premier orateur;  

o a mis à jour le projet d’ordre du jour (annexe III)  
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 −  Troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin) :   

  

o a pris note des demandes de tenir des débats selon la procédure d’urgence sur : 
 « Répondre aux conséquences humanitaires du blocus du corridor de Latchine » déposée par 

la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées ;  
 « Les conséquences politiques de l'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine » 

déposée par la Commission des questions politiques et de la démocratie ; 
 « Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation des athlètes russes et bélarussiens aux 

Jeux Olympiques de Paris 2024? » déposée par les présidents des cinq groupes politiques; 
o a décidé, pour la troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin), d’organiser le 

placement dans l’hémicycle par groupes politiques, et d’ouvrir la notification de suppléance par 
débat ; 

o a établi le projet d’ordre du jour ; 
 

 Demande d'adhésion figurant dans la lettre du 12 mai 2022 adressée à la Secrétaire Générale du 
Conseil de l'Europe, conformément à la Résolution statutaire (51) 30 : sur propositions du Président, 
a désigné Mme Sia Spiliopoulou Åkermark et M. Thomas Markert, comme les éminents juristes qui, selon 
la pratique établie, rédigeront un rapport à l'attention du Bureau évaluant la conformité du système 
juridique du candidat avec les normes du Conseil de l'Europe ; 
 

 Observation des élections :  
 

o Bulgarie: élections législatives anticipées (2 avril 2023) : a approuvé le rapport de la mission 
d’observation ;  

o Türkiye: élections législatives et présidentielle (14 mai 2023) : a pris note de la déclaration de la 
mission d’observation ; 

o Monténégro : élections législatives (11 juin 2023) : a approuvé la liste finale des membres de la 
commission ad hoc (annexe IV) et a désigné M. Reinhold LOPATKA (Autriche, PPE/DC) comme 
Président ;  

 

 Commission des questions politiques et de la démocratie : a autorisé 
 
o le rapporteur sur « L'Assemblée parlementaire doit soutenir le Kazakhstan dans la poursuite de ses 

réformes démocratiques » à effectuer une visite d’information au Kazakhstan, dans le cadre de la 
préparation de son rapport ; 

o le rapporteur sur « Renforcer les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Amérique latine » à 
effectuer, courant 2023, des visites d’information au Parlatino (Panama), et en Colombie et au 
Mexique (sans frais pour l’Assemblée), dans le cadre de la préparation de son rapport;  
 

 Forum mondial de la démocratie 2023 (Strasbourg, 6-8 novembre) : a pris note du document 
d’orientation et a décidé de créer une commission ad hoc du Bureau pour participer au Forum  

  

 
IV. Réunion de la Commission permanente (Riga, 26 mai 2023) 

 
La Commission permanente, réunie le 26 mai 2023 à Riga, Lettonie, sous la présidence de M. Tiny Kox, 
Président de l’Assemblée : 
 

- a entendu le discours de bienvenue de M. Edvards Smiltēns, Président de la Saeima ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. Edgars Rinkēvičs, ministre des Affaires étrangères de la Lettonie ; 
 
- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée présentés par les délégations de 

l’Allemagne, de l’Autriche, de la Géorgie et de la République de Moldova ; 
 

- a approuvé des changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ; 
 

- a pris note du projet d’ordre du jour de la troisième partie de session de l’Assemblée (19-23 juin 2023) ; 
 

https://pace.coe.int/fr/files/31823/html
https://pace.coe.int/fr/news/9098/turkiye-elections-marked-by-unlevel-playing-field-yet-still-competitive-international-observers-say
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- a ratifié les renvois proposés par le Bureau (Annexe V) ;  
 
- a tenu un débat d’actualité sur « Le suivi du Sommet de Reykjavík », a entendu l’intervention de Mme 

Aoife Nolan, Présidente du Comité européen des droits sociaux, et a adopté une déclaration telle 
qu’amendée (Annexe VI) ; 
 

- a pris note du rapport de la commission ad hoc du Bureau sur l’Observation des élections législatives 
anticipées en Bulgarie (2 avril 2023) ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. Carlo Monticelli, Gouverneur de la Banque de développement du 

Conseil de l’Europe ; 
 

- a tenu un débat d’actualité sur « Exclure les athlètes de Russie et du Bélarus des Jeux Olympiques » et 
a entendu l’intervention de M. Kaspars Cipruss, Secrétaire Général de la Fédération lettone de basket-
ball ; 

 
- a décidé de tenir sa prochaine réunion à Vaduz, Liechtenstein, le 28 novembre 2023. 

 
Dans le cadre de la réunion de la Commission permanente à Riga, le groupe Femmes@APCE a également 
tenu un échange de vues avec Dr. Vaira Vīke-Freiberga, qui a été présidente de la Lettonie de 1999 à 2007. 
Elle a été la première femme à occuper ce poste dans le pays. 

 
V. Troisième partie de la session Ordinaire de 2023 (19-23 juin 2023) 
 
Le projet d’ordre du jour de la partie de session (annexe VII), ainsi que la liste des auditions et des échanges 
de vues ouverts au public (annexe VIII), sont joints à la présente communication.  
 
En ce qui concerne l’organisation pratique de la partie de session, les séances plénières continueront à se tenir 
dans l’hémicycle du Parlement européen. Toutes les autres réunions officielles (commissions, groupes 
politiques, Bureau et comité mixte) se tiendront au Palais de l’Europe (salles de réunion au deuxième étage). 
 

VI. Prix 
 

 Le Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes 
 
Le Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes - une initiative conjointe de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe et du Gouvernement islandais - a été officiellement lancé à Reykjavík, à la veille du 4ème 
Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe. La cérémonie s’est 
déroulée en présence de la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe et de l’ancienne présidente islandaise 
Vigdís Finnbogadóttir, la première femme au monde à être élue démocratiquement en tant que cheffe d’État, à 
qui le prix rend hommage. Le règlement du Prix a été adopté par la commission sur l’égalité et la non-
discrimination le 27 avril 2023 et approuvé par l’Assemblée parlementaire le 28 avril 2023.  
 

VII. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections 

 
 Le 8 mai 2023, réunie à Vienne, l’Alliance parlementaire contre la haine  

 
. a tenu un séminaire parlementaire sur « La lutte contre les discours et les crimes de haine - Approche 
intersectionnelle – collecte de données – protection des victimes », avec la participation de : Mme 
Fiorentina Azizi-Hacker, Responsable du centre de conseil !AgainstRacism et du centre de conseil 
#AgainstOnlineHate, ZARA - Zivilcourage und Anti-Rassismus-Arbeit (courage civil et lutte contre le 
racisme), Autriche ; Mme Johanna Eteme, Cheffe de département, ministère de l’Intérieur de l’Autriche et 
Mme Sandra Konstatzky, Directrice, Bureau du médiateur pour l’égalité de traitement. 

 
 Le 11 mai 2023, réunie à Paris, la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées : 
 

https://pace.coe.int/fr/pages/women-pace
https://pace.coe.int/fr/news/9113/women-pace-exchange-of-views-with-former-latvian-president-vaira-vike-freiberga
https://pace.coe.int/fr/news/9100/pace-and-the-government-of-iceland-launch-the-vigdis-prize-for-women-s-empowerment-ahead-of-reykjavik-summit
https://rm.coe.int/fegainf16-2023-prix-vigdis-reglement-2785-3297-5111-1/1680ab1304


7 
 

. a tenu une un échange de vues sur Migrants, réfugiés et demandeurs d'asile disparus - un appel à 
clarifier leur sort, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), 
avec la participation de Mme Tania Delabarde, Anthropologue légiste, Institut médico-légal, Paris, et 
de M. Syd Bolton, co-fondateur, Last Rights Project, Royaume-Uni. 

 
 Le 11 mai 2023 à Séville (Espagne), la Commission des questions politiques et de la démocratie : 
 

. a tenu un échange de vues avec la participation de Mme Pilar Llop Cuenca, ministre de la Justice 
d’Espagne ; 

 
. a tenu un échange de vues sur Les interconnexions entre le Conseil de l’Europe et la Communauté 
Politique Européenne, dans le cadre d’un rapport préparé par M. Zsolt Németh (Hongrie, CE/AD), avec 
la participation de M. Szabolcs Horvath, Conseiller politique et juridique, membre du cabinet du 
Commissaire à l'Élargissement et à la Politique européenne de voisinage, Commission européenne ; 

 
. a tenu une audition sur Renforcer les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Amérique latine, dans le 
cadre d’un rapport préparé par M. Antonio Gutiérrez Limones, (Espagne, SOC), avec la participation de 
Mme Carmen Almendras Camargo, ancienne Vice-chancelière de Bolivie ; M. Enrique Ojeda Vila, 
Directeur général de Casa América, Espagne ; et de M. Javier Velasco Villegas, Ambassadeur du Chili 
en Espagne ; 
 

 Le 12 mai 2023 à Séville (Espagne), la Commission des questions politiques et de la démocratie : 
 
. a tenu une audition sur L'ingérence étrangère : une menace pour la sécurité démocratique en Europe, 
dans le cadre d’un rapport préparé par Mme María Valentina Martínez Ferro (Espagne, PPE/DC), avec 
la participation de M. Nicolás De Pedro, Chercheur principal à l'Institute for Statecraft, Londres, et ancien 
membre du pool d'experts sur la Russie au Centre d'excellence pour la lutte contre les menaces hybrides 
(Hybrid CoE), Helsinki; et avec M. Rainer Jungwirth, Chef d'équipe pour la recherche sur la protection 
des infrastructures critiques et les menaces hybrides, le Centre commun de recherche (JRC), 
Commission européenne, Ispra, Italie. 
 

 Les 14 et 28 mai 2023, une commission ad hoc du Bureau présidée par M.Frank Schwabe (Allemagne, 
SOC) a observé le déroulement des élections présidentielles et législatives en Türkiye dans le cadre 
d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) (organisations partenaires : OSCD-PA, 
et BIDDH). Communiqués de presse disponibles ici et ici. 

 
 Le 22 mai 2023, à Paris, Commission des questions sociales, de la santé et du développement 

durable : 
 

. a tenu un échange de vues sur la Charte sociale européenne : perspectives pour les droits sociaux 
après le sommet de Reykjavík, avec l’Ambassadeur Joan Forner Rovira, Représentant permanent 
d’Andorre auprès du Conseil de l’Europe et Président du Groupe de rapporteurs du Comité des 
Ministres sur les questions sociales et de santé (GR-SOC) ; 

 
. a tenu une audition publique sur La détention de personnes « socialement inadaptées »dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de M. Stefan Schennach (Autrich, SOC), avec la participation de M. 
Marius Turda, Professeur de biomédecine de l’Europe centrale et occidentale du 20ème siècle, Oxford 
Brookes University, Royaume-Uni ; Mme Boglárka Benko, Greffe de la Cour européenne des droits de 
l'Homme, Conseil de l’Europe ; M. Thomas Kattau, Directeur exécutif adjoint, Groupe Pompidou 
(Groupe de coopération internationale du Conseil de l’Europe sur les drogues et les addictions) ; et 
Mme Laura Marchetti, Responsable principale des politiques, Mental Health Europe, Bruxelles. 

 
 Le 22 mai 2023, réunie à Bruxelles, la Plateforme parlementaire pour les droits des personnes LGBTI 

en Europe  
 
. a tenu une conférence sur le thème « En lieu sûr : garantir les droits des réfugié·e·s et des 
demandeuses et demandeurs d’asile LGBTI en Europe », avec la participation de : Sonia Lenegan, 
Directrice des questions juridiques et des politiques, Rainbow Migration, Royaume-Uni ; Sofia D’Arcio, 
Chargée de questions juridiques, Conseil néerlandais pour les réfugiés, Pays-Bas ; Akram 
Kubanychbekov, Responsable en plaidoyer, ILGA-Europe ; Farah ABDI, Chargée de politiques en 

https://pace.coe.int/fr/news/9098/turkiye-elections-marked-by-unlevel-playing-field-yet-still-competitive-international-observers-say
https://pace.coe.int/fr/news/9119/in-turkiye-s-presidential-runoff-a-competitive-campaign-continued-to-be-marked-by-lack-of-level-playing-field-and-media-bias-international-observers-
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matière d’asile, Transgender Europe (TGEU), Dimitri Verdonck, Co-fondateur, Le Refuge Bruxelles, 
Projet Rainbow Welcome, Bruxelles ; Nadia Sacoor, Présidente, Clube Safo, Portugal ; Cecile Becker-
Christensen Saenz Guerrero, Spécialiste principale des politiques, Représentation régionale de 
UNHCR pour les affaires européennes et Elaine Tillieux, Présidente de la Chambre des Représentants, 
Parlement fédéral de la Belgique. 

 
 Le 22 mai 2023, à Larnaca (Chypre), la Commission des questions juridiques et des droits de 

l’homme : 
 

. a tenu une audition sur La détention arbitraire de Vladimir Kara-Murza et la persécution systématique 
des manifestants anti-guerre en Fédération de Russie dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), avec la participation de : Mme Evgenia Kara-Murza, 
épouse du militant de l'opposition russe et coordinatrice des activités de plaidoyer à la « Free Russia 
Foundation » ; M. Denis Shedov, militant des droits de l'homme, avocat du conseiller municipal 
emprisonné Aleksei Gorinov et analyste à OVD-Info ; 
 
. a tenu une audition sur La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme - 
cas interétatiques  avec la participation de : M. Polyvios G. Polyviou, avocat ; M. Achilleas Demetriades, 
avocat ; M. Levan Meskhoradze, Unité Géorgie et Azerbaïdjan, Direction générale droits humains et 
Etat de droit, Conseil de l’Europe. 
 
 

 Le 23 mai 2023, à Larnaca (Chypre), la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme 

 
. a tenu une audition sur la Nécessité de garantir le libre accès aux documents historiques dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC), avec la participation de : Mme 
Paige Morrow, Conseillère juridique principale (externe) auprès du Rapporteur spécial des Nations 
Unies pour la liberté d’opinion et d’expression ; Mme Gentiana Sula, présidente de l’Autorité pour 
l’accès aux archives Ex Sigurimi pendant la dictature communiste. 

 
 Le 1 juin 2023, à Londres 2023, la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 

médias  
 

. a tenu une audition publique sur La protection des droits humains dans et par le sport : obligations et 
responsabilités partagées, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Kim Valentin, Danemark, 
ADLE), :  avec la participation de : Mme Emily Logan, commissaire, Garda Síochána Ombudsman 
Commission, Irlande ; Mme Olivia Jasriel, fondatrice de Athletes Against Child Abuse, Afrique du Sud ; 
M. Patrice Evra, ancien capitaine de Manchester United et de l'équipe de France, survivant d'abus et militant 
contre les abus dans le sport et au-delà ; Mme Maud de Boer Buquicchio, Présidente de l'ONG « En finir 
avec la prostitution enfantine, la pornographie enfantine et le trafic d'enfants à des fins sexuelles » 
(ECPAT) ; Mme Joyce Cook, Conseillère principale auprès du bureau du président, (Entité chargée de la 
sûreté dans le sport), FIFA ; Mme Kirsty Burrows, Responsable principale, Unité du sport en toute sécurité, 
Comité international olympique (CIO) ; M. Simon Mason, responsable de la stratégie en matière de sport, 
Ministère de la culture, des médias et des sports, Royaume-Uni ; M. Alasdair Bell, Secrétaire Général adjoint 
de la FIFA ; Mme Ashley Ehlert, Secrétaire générale adjointe et directrice juridique, Fédération 
internationale de hockey sur glace (IIHF) ; M. Kit McConnell, Directeur des Sports, Comité international 
olympique (CIO) ; et M. Alexandre Husting, Président du Conseil de direction de l'Accord partiel élargi sur 
le sport (APES), Conseil de l’Europe ; 
 
. a tenu une audition publique sur Risques et opportunités du Métavers (Rapporteur : Mr Andi-Lucian 
Cristea, Roumanie, SOC) : avec la participation de Mme Monique Morrow, Présidente de l’Institut des 
ingénieurs électriciens et électroniciens, (IEEE), Groupe de travail mondial sur la réalité étendue, et du 
"Standard for Ethically Aligned Design and Operation of Metaverse Systems" de l’IEEE, Autriche 
(message vidéo); Mme Irene Kitsara, Directrice, European Standardization Initiatives (IEEE), Autriche ; 
et M. Edward Lewin, vice-président des affaires gouvernementales et publiques, le Groupe LEGO, 
Royaume-Uni ; 
 
. a tenu une audition publique sur La lutte contre les SLAPP : un impératif pour une société démocratique 
(Rapporteur : M. Stefan Schennach, Autriche, SOC), avec la participation de Mme Beatriz Brown, 
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Directrice des politiques, Poursuites stratégiques contre la participation publique (SLAPP), Ministère de 
la justice, Royaume-Uni. 

 
  Le 11 juin 2023, une commission ad hoc du Bureau présidée par M. Reinhold Lopatka (Autriche, 

PPE/DC) a observé le déroulement des élections législatives anticipées au Monténégro, dans le cadre 
d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) (organisations partenaires : Parlement 
européen, et BIDDH). Communiqué de presse disponible ici.  

 

 
VIII. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 

 
 
 Prévenir les comportements addictifs chez l’enfant 
 
Mme Diana Stoica (Roumanie, ADLE), rapporteure de la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable, a effectué une visite d’information en Irlande, les 4-5 mai 2023. 
 
 Le thème de la migration et de l’asile en campagne électorale et les conséquences sur l’accueil 

des migrants et leurs droits 
 

M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC) rapporteur de la commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées, a effectué une visite d’information en Suède, les 24-26 mai 2023. 

 
 Les conséquences politiques de l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine 

 
M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC), rapporteur de la commission des questions politiques et de la 
démocratie, a effectué une visite d’information à Paris, le 30 mai 2023.  
 
 Assurer un accès libre et sûr par le corridor de Latchine 

 
M.  Paul Gavan (Irlande, GUE), rapporteur de la commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées, a effectué une visite d’information en Arménie, les 30 mai - 2 juin 2023.  

 
 Le respect des obligations et engagements de l’Azerbaïdjan 
 
M. Ian Liddell-Grainger (Royaume-Uni, CE/AD) et Mme Lise Christoffersen (Norvège, SOC), corapporteurs 
de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information en Azerbaïdjan, les 4-6 juin 2023.  

 
 Processus de réparation et de réconciliation pour surmonter les conflits passés et construire un 

avenir commun de paix : la question des mesures réparatoires justes et équitables 
 
Lord Richard Keen (Royaume-Uni, CE/AD), rapporteur de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, a effectué une visite d’information à Londres, Royaume-Uni, le 6 juin 2023.  
 
 Protéger les droits humains et améliorer la vie des travailleuses et des travailleurs du sexe et des 

victimes d'exploitation sexuelle 
 

Mme Margreet De Boer (Pays-Bas, SOC), rapporteure de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination, 
effectuera une visite d’information à Bruxelles et à Anvers les 7 et 8 juin 2023.  

 
 La prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes en situation de handicap 
 
Mme Béatrice Fresko-Rolfo (Monaco, ALDE), rapporteure de la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination, effectuera une visite d’information à Copenhague, les 12 et 13 juin 2023.  
 
 

IX. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 

https://pace.coe.int/fr/news/9133/montenegro-s-parliamentary-elections-pluralistic-and-well-run-but-legal-reform-still-needed-international-observers-say
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9-10 mai 2023, Berne : la commission ad hoc pour la conférence parlementaire sur les élections en temps de 
crise : défis et opportunités a participé à la conférence parlementaire organisée par l’Assemblée parlementaire 
en coopération avec le parlement suisse (déclaration finale). 
 
15-17 mai 2023, Kehl et Strasbourg : Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de Projets de 
l'APCE a organisé un séminaire intitulé " Séminaire d’information et visite d’étude pour une délégation de la 
Chambre des Représentants du Parlement marocain " dans le cadre du programme conjoint avec l’Union 
Européenne « Appui au développement du rôle du parlement dans la consolidation de la démocratie au Maroc 
».  

 
26 mai 2023, Riga : Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de Projets de l'APCE, en 
coopération avec la délégation lettone auprès de l'APCE, a organisé une table ronde intitulée "Intelligence 
artificielle, liberté d'expression et désinformation : défis et risques pour la démocratie". 
 
 

X. Relations avec le Comité des Ministres 
 

 Le 22 mai 2023, à Paris, Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable a tenu un échange de vues sur la Charte sociale européenne : perspectives pour les droits sociaux 
après le sommet de Reykjavík, avec l’Ambassadeur Joan Forner Rovira, Représentant permanent d’Andorre 
auprès du Conseil de l’Europe et Président du Groupe de rapporteurs du Comité des Ministres sur les questions 
sociales et de santé (GR-SOC). 

 
XI. Coopération avec la Commission de Venise 

 
 Des représentants de la Commission de Venise ont fourni du conseil juridique à la délégation de l’APCE 

pour l’observation des élections présidentielles et parlementaires en Türkiye le 14 et le 28 mai 2023. 
 

 Le 30 mai 2023 à Paris, la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 
du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a décidé de demander un avis de la Commission de Venise 
sur la loi relative à l’organisation du pouvoir judiciaire aux Pays-Bas. La commission a également exprimé 
le souhait de demander un avis urgent à la Commission de Venise sur la loi relative à la commission d’État 
afin d’enquêter sur l’influence russe sur la sécurité intérieure de la République de Pologne entre 2007 et 
2022 et, en l’absence de quorum, de revenir sur cette question à sa prochaine réunion. 

 
 135ème session plénière de la Commission de Venise (9-10 juin 2023) à Venise : M. Sergiy Vlasenko 

(Ukraine, PPE/DC), a participé en sa qualité de représentant institutionnel de l’Assemblée à la Commission 
de Venise. 

 
 Des représentants de la Commission de Venise ont fourni du conseil juridique à la délégation de l’APCE 

pour l’observation des élections parlementaires au Monténégro le 11 juin 2023. 

 
 

XII. Relations extérieures 
 

- Relations avec le Parlement européen et d’autres institutions de l’Union 
Européenne  

 
 Une délégation de l’APCE a observé les élections parlementaires au Monténégro (11 juin 2023) dans le 

cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) comprenant aussi le BIDDH et le 
PE. 

 
 Le 8 mai 2023, à Vienne, dans le cadre du séminaire parlementaire sur « La lutte contre les discours et 

les crimes de haine - Approche intersectionnelle – collecte de données – protection des victimes », les 
membres de l’Alliance parlementaire contre la haine ont tenu un échange de vues avec M. Michael 
O'Flaherty, Directeur, et d’autres expert·e·s de l’Agence des droits fondamentaux sur les activités 
récentes et à venir pour contrer le racisme, la haine, le discours de haine et la discrimination multiple et 

https://pace.coe.int/fr/pages/bern-elections-conference
https://pace.coe.int/fr/pages/bern-elections-conference
https://rm.coe.int/declaration-finale-adoptee-a-berne-10-mai-2023/1680ab3192
https://pace.coe.int/fr/news/9116/artificial-intelligence-freedom-of-expression-and-disinformation-challenges-and-risks-for-democracy
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intersectionnelle, pour promouvoir l’égalité, l’inclusion et la participation, et sur les méthodes de collecte 
de données et la protection des victimes. 

 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
- Une délégation de l’APCE a observé les élections présidentielle et parlementaires en Türkiye (14 et 28 

mai 2023) dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) comprenant 
aussi le BIDDH et l’OSCE PA. 
 

- Le 8 juin 2023, la secrétaire générale de l’Assemblée parlementaire, Mme Despina Chatzivassiliou-
Tsovilis, a rencontré le Haut-Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, l’Ambassadeur 
Kairat Abdrakhmanov. 

 
 

XIII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 8 mai 2023, Vienne : Réunion de l'Alliance parlementaire contre la haine 
. 11 mai 2023, Paris : Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées 
. 11-12 mai 2023, Séville : Commission des questions politiques et de la démocratie 
. 16-17 mai 2023, Reykjavik : Comité présidentiel 
. 22 mai 2023, Paris : Commission des questions sociales, de la santé et du développement
 durable 
. 22 mai 2023, Paris : Réseau de parlementaires de référence pour un environnement sain 
. 22 mai 2023, Bruxelles : Plateforme parlementaire pour les droits des personnes LGBTI en
 Europe 
.   22-23 mai 2023, Larnaca : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 
. 25 mai 2023, Riga : Comité présidentiel 
. 25 mai 2023, Riga : Bureau de l’Assemblée 
. 30 mai 2023, Paris : Réunion de la commission de suivi 
. 31 mai 2023, Paris : Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles 
. 1 juin 2023, Londres : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
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Annexe I – Projet d’ordre du jour de la Commission permanente (Reykjavik, 16 mai 2023) 
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Annexe II – Une démocratie prête pour l’avenir – Programme  

  



15 
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Annexe III – Projet d’ordre du jour de la Commission permanente (Riga, 26 mai 2023) 
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Annexe IV - Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections législatives 
au Monténégro (11 juin 2023) 
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Annexe V – Renvois et transmissions en commission 
 
1. Le « Groupe Wagner » russe doit être déclaré organisation terroriste 
 Doc. 15720 

Proposition de résolution déposée par M. Markus Wiechel et d’autres membres de l’Assemblée 
 
Transmission à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour prise en compte dans le 
cadre du rapport sur les « Questions juridiques et violations des droits de l'homme liées à l’agression de la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine » et à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour 
information 
 
2. Renforcer la protection de la biodiversité en Europe à travers un financement durable et équitable 

de la Convention de Berne 
Doc. 15727 
Proposition de résolution déposée par Mme Liliana Tanguy et d’autres membres de l’Assemblée 

 
Transmission à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
pour consultation 
 
3. Commémoration du 90e anniversaire de l'Holodomor de 1932-1933 en Ukraine 
 Doc. 15728 

Proposition de résolution déposée par Mme Mariia Mezentseva et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport et transmission à la 
Commission des questions politiques et de la démocratie et à la Commission de la culture, de la science, de 
l'éducation et des médias pour information 
 
4. Promouvoir la couverture sanitaire universelle 
 Doc. 15729 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable 

 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport 
 
5. Soutien à la reconstruction de l’Ukraine 
 Doc. 15732 

Proposition de résolution déposée par M. Lulzim Basha et d’autres membres de l’Assemblée 
 
Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport et à la Commission des 
questions juridiques et des droits de l'homme pour prise en compte dans le cadre du rapport sur les « Questions 
juridiques et violations des droits de l'homme liées à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » 
 
6. Mettre fin aux discriminations contre les personnes âgées fondée sur l’âge  
 Doc. 17535 

Proposition de résolution déposée par la Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
Renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 
 
7. Appel à une modification des dispositions relatives aux quotas par sexe 
 Doc. 15749 

Proposition de résolution déposée par Mme Nicole Höchst et d’autres membres de l’Assemblée 
 
Transmission à la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles pour prise en 
compte dans le rapport sur la « Modification de certaines dispositions du Règlement de l’Assemblée » et à la 
Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour information 
 
8. La protection des droits humains dans et par le sport: obligations et responsabilités partagées 
 Doc. 15750 

Proposition de résolution déposée par M. Kim Valentin et d’autres membres de l’Assemblée 

https://pace.coe.int/fr/files/31669
https://pace.coe.int/fr/files/31683
https://pace.coe.int/fr/files/31684
https://pace.coe.int/fr/files/31687
https://pace.coe.int/fr/files/31689
https://pace.coe.int/fr/files/31699
https://pace.coe.int/fr/files/31725
https://pace.coe.int/fr/files/31751
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Renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour rapport 

9. Enquête sur la surveillance illégale de dirigeants étrangers, d'opposants politiques et de militants 
en Pologne 

 Doc. 15751 
Proposition de résolution déposée par M. Krzysztof Śmiszek et d’autres membres de l’Assemblée 

 
Transmission à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour prise en compte dans le 
cadre du rapport sur « Le logiciel espion Pegasus et autres types de logiciels similaires et la surveillance secrète 
opérée par l’État » et à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du 
Conseil de l'Europe (Commission de suivi) pour information 
 
10.  Budgets et priorités du Conseil de l’Europe pour la période 2024-2027  
 Mandat de la commission 
 
Renvoi à la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles pour rapport 
 
11.  Dépenses de l’Assemblée parlementaire pour l’exercice biennal 2024-2025 
 Mandat de la commission 
 
Renvoi à la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles pour rapport 
 
 
B. REPONSE APRES CONSULTATION 
 
1. Les inégalités de richesse prévisibles dans l’avenir automatisé 
 Doc. 15701 

Proposition de résolution déposée par M. Björn Leví Gunnarsson et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour prise en compte 
dans la préparation du rapport sur « De nouveaux droits pour les générations futures » 
 
  

https://pace.coe.int/fr/files/31749
https://pace.coe.int/fr/files/31629
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Annexe VI – Déclaration sur Le Sommet de Reykjavik : un message fort d'unité, d'objectif commun 
et de détermination inébranlable qui doit être suivi d'actions 

 
1.  Réunie aujourd'hui à Riga en tant que Commission permanente, l'Assemblée parlementaire se 
félicite de la Déclaration de Reykjavik « Unis autour de nos valeurs » adoptée par les chefs d'État et de 
gouvernement lors du 4e Sommet du Conseil de l'Europe (Reykjavik, 16 - 17 mai 2023), qui constitue un 
message fort d'unité, d'objectif commun et de détermination inébranlable. La déclaration reflète les 
principales préoccupations et propositions énoncées dans la recommandation 2245 (2023) de 
l'Assemblée intitulée « Le Sommet de Reykjavik du Conseil de l'Europe – Unis autour de valeurs face à 
des défis extraordinaires ». 

2.  A travers la Déclaration de Reykjavik, les chefs d'Etat et de gouvernement ont donné une nouvelle 
orientation au Conseil de l'Europe pour les années à venir. En tant qu'organe statutaire du Conseil de 
l'Europe, l'Assemblée est prête à traduire la vision du Sommet en résultats concrets, par le biais de ses 
délibérations parlementaires, de sa procédure de suivi, de ses activités et réseaux de coopération 
interparlementaire et de son interaction avec le Comité des Ministres et la Secrétaire Générale. 

3.  Aux côtés de l'Ukraine aussi longtemps qu'il le faudra, l'Assemblée n'épargnera aucun effort pour 
soutenir la reconstruction et la résilience démocratique de l'Ukraine, convaincue que le bon 
fonctionnement des institutions démocratiques, le respect de l'État de droit et le respect des normes 
démocratiques, ainsi qu’une intégration européenne plus forte sont les meilleures garanties pour la 
sécurité démocratique de l'Ukraine et de l'Europe. 

4.  Rappelant qu'il ne peut y avoir de paix durable sans responsabilité, l'Assemblée se félicite de 
l'établissement d'un accord partiel élargi sur le registre des dommages causés par l'agression de la 
Fédération de Russie contre l'Ukraine, en tant que premier élément d'un futur mécanisme international 
d'indemnisation, et encourage d'autres pays à ajouter leurs noms à ceux des 45 États membres et 
observateurs, ainsi que l'Union européenne, qui ont déjà adhéré ou ont déclaré leur intention de le faire. 

5.  Dans le même temps, l'Assemblée poursuivra résolument ses efforts pour faire en sorte que les 
dirigeants politiques et militaires de la Fédération de Russie soient tenus responsables de leur guerre 
d'agression contre l'Ukraine, en soutenant la création urgente d'un tribunal spécial pour le crime 
d'agression, en appelant le Conseil de l'Europe à participer aux consultations et négociations pertinentes, 
et en apportant son expertise et son soutien technique. Elle demande que justice soit rendue aux victimes 
de crimes de guerre, de violations des droits de l'homme et du droit humanitaire et appelle à la création 
de mécanismes viables pour assurer le retour des personnes enlevées, y compris les enfants, dans leur 
pays d'origine. 

6.  Dans le prolongement de la Déclaration de Reykjavik, l'Assemblée s'efforcera de préserver le rôle 
du Conseil de l'Europe en tant que phare de la protection des droits de l'homme, en encourageant le 
respect de la Convention européenne des droits de l'homme, en protégeant l'autorité de la Cour et en 
assurant l'exécution rapide et satisfaisante de ses arrêts ; et en promouvant l'adhésion de l'Union 
européenne à la Convention européenne des droits de l'homme sans plus tarder. 

7.  Se félicitant du processus de Reykjavík et réaffirmant une fois de plus sa conviction que le droit à 
un environnement sûr, propre, sain et durable est un droit humain fondamental qui devrait être inscrit 
dans le droit national et international, l'Assemblée contribuera activement aux travaux normatifs du 
Conseil de l'Europe dans le domaine de l'environnement. Elle continuera également à soutenir les travaux 
de l'Organisation visant à façonner la protection des droits de l'homme à l'ère numérique et à relever 
d'autres défis sociétaux émergents du point de vue des droits de l'homme. 

8. Convaincue de la nécessité urgente de prévenir le recul démocratique et d’y résister, l'Assemblée 
continuera d'aider les Etats membres à s'attaquer à ses causes profondes, en mettant davantage l'accent 
sur la promotion de l'égalité et la protection des droits sociaux. Elle approuvera, promouvra et 
développera davantage les Principes de Reykjavik pour la démocratie. L'Assemblée renforcera ses 
initiatives visant à prévenir et à contrer l'ingérence étrangère dans les processus démocratiques, à 
renforcer l'intégrité des élections et à promouvoir la liberté des médias et la liberté d'expression. Elle 
renforcera également son engagement auprès de la société civile et intégrera la perspective de la 
jeunesse dans son travail, et continuera à promouvoir et à protéger les droits des personnes appartenant 
à des minorités nationales. 

https://rm.coe.int/4e-sommet-des-chefs-d-etat-et-de-gouvernement-du-conseil-de-l-europe/1680ab40c0
https://pace.coe.int/fr/files/31592/html
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680ab2596
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680ab2596
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9. En tant qu'organe représentant les parlements nationaux de tous les Etats membres, l'Assemblée 
est prête à s'engager dans le dialogue de haut niveau du Conseil de l'Europe avec les Etats membres et 
les partenaires sur les Principes de Reykjavik pour la démocratie. Elle jouera également son rôle au-delà 
des Etats membres du Conseil de l'Europe, en renforçant les relations avec les organes parlementaires 
et d'autres organisations internationales, en consolidant davantage le dialogue et la coopération avec les 
forces démocratiques et la société civile du Bélarus, et en identifiant les canaux et les moyens de 
renforcer le dialogue avec les forces démocratiques et la société civile russes qui partagent les valeurs 
du Conseil de l'Europe. 

10.  L'Assemblée appelle tous ses membres, représentant les parlements nationaux des 46 Etats 
membres, à s'engager à faire en sorte que la Déclaration de Reykjavik trouve son expression dans 
l'action au niveau national, en demandant aux gouvernements de rendre compte des engagements pris 
lors du Sommet, en soutenant les changements législatifs et les ratifications nécessaires, et en assurant 
et en mobilisant le niveau de ressources budgétaires correspondant au mandat et aux tâches confiés à 
l'Organisation à Reykjavik. 

11.  Enfin, l'Assemblée se félicite du climat de dialogue constructif dans lequel elle a coopéré avec le 
Comité des Ministres, la Secrétaire Générale et d'autres organes du Conseil de l'Europe dans la période 
précédant Sommet et se réjouit de poursuivre cette approche dans le cadre de son suivi, y compris par 
le biais du Comité mixte. Elle est également favorable à la tenue régulière de sommets des chefs d'État 
et de gouvernement du Conseil de l'Europe afin de donner une orientation globale et une impulsion 
politique à l'Organisation. 

  



23 
 

Annexe VII – Projet d’ordre du jour de la troisième partie de session (19-23 juin 2023) 
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Annexe VIII – Auditions et échanges de vues ouverts au public 
 

 
 

Session plénière de juin 2023 (19 – 23 juin) 
Echanges de vues en commissions et réseaux et  

autres évènements ouverts au public 

 

Mardi 20 juin 2023 
 
 
Commission des questions juridiques et des droits 
de l’homme 
 
09h30-10h30 
Salle 8 

 
 
Echange de vues sur la Nécessité de garantir le libre 
accès aux documents historiques, dans le cadre d’un 
rapport préparé par Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC), 
avec la participation de : 
 

- M. Boriss Cilevičs, ancien président de la 
Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme 
 

 

 
Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
 
10h30-11h30 
Salle 9 
 

 
Dialogue avec les forces démocratiques du Bélarus 
 
Audition dans le contexte de la préparation d’un rapport 
de M. Kimmo Kiljunen (Finlande, SOC) sur Appel en 
faveur d’un processus national de réforme politique au 
Bélarus : 
 

- Communication de Mme Sviatlana 
Tsikhanouskaya, cheffe de l'opposition 
démocratique bélarusse 

 
 Audition avec la participation de : 
 

- M. Ivan Kravtsov, Secrétaire exécutif, membre du 
conseil de coordination, Razam ‘Together’ Party 

 

- M. Dmitry Kuchuk, Président, Belarusian Green 
Party (parti des verts du Bélarus) 

 

- M. Anatol Liabedzka, Conseiller de Mme 
Sviatlana Tsikhanouskaya en matière de réforme 
constitutionnelle et de coopération parlementaire, 
United Civil (Civic) Party 
 

Avec la présence de Mme Violaine Billette de Villemeur, 
Ambassadrice, Envoyée spéciale pour le Bélarus 
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Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
 
11h30-12h30 
Salle 9 
 

 
L’idéologie d’extrême droite : un défi pour la 
démocratie et les droits de l’homme en Europe 
 
Audition dans le cadre d’un rapport préparé par M. 
Samad Seyidov (Azerbaïdjan, CE/AD), avec la 
participation de : 
 

- M. Nicos Alivizatos (Grèce), membre de la 
commission européenne pour la démocratie par 
le droit (Commission de Venise) 
 

 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
11h45 environ 
Salle 6 

 
Echange de vues sur Le racisme institutionnel des forces 
de l’ordre à l’encontre des Roms et des Gens du voyage, 
dans le cadre d’un rapport préparé par M. Jean-Pierre 
Grin (Suisse, ADLE), avec la participation de : 
 

- Sarah Mann, Directrice, Amis, Familles et Gens 
du voyage, Royaume-Uni 

 

 
Commission de suivi 
 
Et 
 
Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias 
 
11h00-12h30 
Salle 10 

 
Audition conjointe sur les SLAPP, une menace pour le 
pluralisme des médias et les mesures mises en œuvre 
pour les contrer, avec la participation de : 
 

- M. Pier Luigi Parcu, Directeur, Centre pour le 
pluralisme des médias et la liberté des médias, 
Institut universitaire européen, Florence, Italie 

 

- NN, Société de l’information, Direction Générale 
des droits humains et de l’Etat de droit 

 

- M. Stefan Schennach, rapporteur de la 
commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias sur “La lutte contre les 
SLAPP: un impératif pour une société 
démocratique” 
 

  
Groupe femmes@APCE 
 
12h45-13h45 
Salle 11 
 

Échange de vues avec Mme Sviatlana Tsikhanouskaya, 
cheffe de l’opposition démocratique bélarusse, sur la 
participation politique des femmes 

Mercredi 21 juin 2023 
 
Commission de suivi  
 
Et  
 
Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
 
10h30-11h30 

 
Audition conjointe sur le financement des partis 
politiques, avec la participation de : 

- Mme Julia Cagé, Professeur associée en 
économie, Sciences Po Paris (en ligne)  

- M. Nicos Alivizatos (Grèce), Membre de la 
Commission européenne pour la démocratie par 
le droit (Commission de Venise) 
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Salle 9 - Mme Sophie Meudal-Leenders, Conseillère 
juridique principale, Secrétariat du Groupe d’Etats 
contre la corruption (GRECO)  

 
Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
 
Et  
 
Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées 
 
11h30-12h30 
Salle 9 

 
Suivi des Résolutions 2433 (2022) et 2473 (2022) de 
l’Assemblée 
 
Audition sur les problèmes auxquels sont confrontées les 
Russes en exil, avec la participation de : 
 

- M. Gennady Gudkov, Député de la Douma d’État 
des 3ème, 4ème, 5ème et 6ème convocations, 
Vice-Président du Comité de sécurité (2001-
2012), Leader du « People's Party of Russia » 
(Parti du peuple de Russie) (2003-2008), 
Président de l’ONG « For Free Russia » (pour une 
Russie libre) 

 

- Mme Karinna Moskalenko, Avocate russe, 
fondatrice du Centre de la Protection 
Internationale 

 

- Mme Ekaterina Shulman, Politologue scientifique 
russe, publiciste 

 

- M. Daria Belova, Président de l’initiative en aide 
aux réfugié·e·s « inTransit », représentant de « 
the Ark » (Kovcheg) 

 
Également présent·e·s: 
 

- Mme MariIa Novikova, Juriste en droits humains, 
Secrétaire du Club démocratique russe en France  

 

- Mme Elena Colombo, Cofondatrice de 
l’Association d’aide aux demandeurs d’asile 
russes en France (Russie-Asile) 

 

- M. Alexey Obolenets, Avocat et défenseur des 
droits humains 

 

 Jeudi 22 juin 2023 
 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
9h30-10h30 
Salle 7 
 

 
Audition conjointe avec la Plateforme parlementaire 
pour les droits des personnes LGBTI en Europe sur 
Liberté d’expression et d’assemblée des personnes 
LGBTI en Europe, dans le cadre d’un rapport préparé par 
M. Christophe Lacroix (Belgique, SOC), avec la 
participation de :  
 

- M. Vladimir Simonko, Directeur exécutif, LGL, 
Lituanie 
 

- Mme Florina Presadă, Directrice exécutive, 
Accept Romania 
 

- Mme Claire Vandendriessche, Porte-parole, 
Acceptess-T, France. 
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Sous-commission sur le Proche-Orient et le  
monde Arabe  
 
Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
 
09h30-10h30 
Salle 11 
 

 
Échange de vues sur Développements récents au 
Moyen-Orient avec la participation de : 
 

- Mme Merav Ben Ari, Présidente de la délégation 
d’observation d’Israël auprès de l’Assemblée 
parlementaire 

 

- M. Bismut Boaz, membre de la délégation 
d’observation d’Israël auprès de l’Assemblée 
parlementaire 

 

- M. Bernard Sabella, Président, délégation 
palestinienne de partenaire pour la démocratie 
 
 

 
Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias 
 
11h-12h30 
Salle 6 

 
Audition sur Contrer l’effacement de l’identité culturelle 
en temps de guerre et de paix, dans le cadre d’un rapport 
préparé par Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ALDE), et 
Enseignement en ligne et besoins éducatifs spéciaux des 
enfants handicapés et sujets à des difficultés 
d'apprentissage, dans le cadre d’un rapport préparé par 
M. Pavlo Sushko (Ukraine, CE/AD), avec la participation 
de : 
 

- M. Sergii Gorbachov, Médiateur de l’Education, 
Ukraine  
 

- M. Viktor Pendalchuk, Directeur de l'école 
secondaire №1 de Kakhovka, région de Kherson, 
Ukraine (en ligne)  
 

- Mme Lesіa Prokhorenko, Directrice de l’Institut 
Mykola Yarmachenko de pédagogie spéciale et 
de Psychologie, NAPS Ukraine (en ligne)  

 

- Mme Oksana Yakymiv, Directrice de l'Ecole 
spéciale Vygoda du Conseil régional Ivano 
Frankivsk,Ukraine (en ligne) 
 

 

 
Réseau des Parlementaires de référence pour un 
environnement sain (Commission des questions 
sociales, santé et développement durable) 
 
12h45-13h45 
Salle 8 
 

 
Échange de vues avec M. Michel Forst, rapporteur 
spécial des Nations unies sur les défenseurs de 
l'environnement, élu au titre de la Convention d'Aarhus 
 
 
 

 

 


